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COMMUNIQUE DE PRESSE 

Budget PAC : le Président de la République face à ses engagements 

Paris, le 14 octobre 2026 

À la veille du sommet des chefs d’État et de gouvernement à Bruxelles, Jeunes Agriculteurs et la FNSEA 
ont écrit au Président de la République pour lui rappeler son engagement : pas un euro ne doit manquer à 
la Politique Agricole Commune. Nos deux syndicats rappellent que la capacité de production agricole 
européenne doit rester un pilier essentiel de notre souveraineté alimentaire. L’Europe doit, à travers la 
PAC, donner à ses agriculteurs les moyens de produire durablement pour garantir, en toutes 
circonstances, un approvisionnement alimentaire stable aux citoyens européens et préserver la capacité 
de l’Union européenne à répondre aux besoins des pays qui dépendent de ses exportations. 

 

La première architecture budgétaire est inquiétante. La France subirait une baisse d’environ 13 % de son budget 
PAC. Un scénario totalement incohérent au regard des conditions climatiques, économiques et géopolitiques 
actuelles. Faire plus avec moins, ça ne tient pas ! Le signal envoyé est extrêmement négatif et dangereux, tant 
pour celles et ceux qui sont déjà en activité que pour les nouvelles générations qui ambitionnent de s’installer 
dans les mois et les années à venir. Après la sécheresse estivale historique qui a frappé toutes les productions 
agricoles, la PAC doit être à la hauteur des enjeux pour adapter nos exploitations et nos filières aux 
conséquences du changement climatique. 
 
Jeunes Agriculteurs et la FNSEA appellent le Président de la République, Emmanuel Macron, à être fidèle à son 
engagement et à poser les bases d’un budget de la PAC solide et à la hauteur des enjeux, a minima maintenu, 
inflation comprise.  
 
Enfin, Jeunes Agriculteurs et la FNSEA rappellent qu’à l’heure où l’Union européenne est confrontée à des défis 
majeurs, la Politique Agricole Commune doit donner aux agriculteurs les moyens de produire, de s’adapter et 
d’investir, afin de garantir la souveraineté alimentaire européenne et d’assurer un avenir viable à l’agriculture 
française et européenne. 
 
« On ne peut pas demander aux agriculteurs européens de relever le défi de la souveraineté alimentaire et, dans 
le même temps, réduire les moyens de la PAC. C’est une contradiction que nous refusons. Le 15 octobre, la 
France doit défendre une ambition agricole européenne à la hauteur de ce que nous sommes en droit d’attendre 
de l’Europe. Emmanuel Macron doit prendre toute sa place dans ce combat », déclare Arnaud Rousseau, 
président de la FNSEA. 

  

« Le président de la République a l’occasion d’être au rendez-vous de l’histoire. Seul un budget dédié ambitieux 
permettra à la future politique agricole commune de soutenir encore l’acte de production, redonner des 
perspectives claires aux futurs installés, et relever le défi du changement climatique. Face au mur 
démographique qui se dresse devant nous et qui menace la souveraineté alimentaire européenne, Emmanuel 
Macron doit également se prononcer en faveur d’une PAC consacrant une part significative de son budget au 
renouvellement des générations », ajoute Jocelyn Dubost, président de Jeunes Agriculteurs. 
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